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PRINCIPAUX POINTS SAILLANTS 

 Les perspectives économiques mondiales se sont considérablement améliorées depuis l’automne de 
l’année dernière, représentant une croissance plus forte dans plusieurs économies avancées et un 
démarrage plus précoce que prévu des programmes de vaccination. Le Fonds monétaire international 
(FMI) et la Banque du Canada ont tous deux mis à jour leurs projections pour 2021 et 2022.  

 Dans ses dernières perspectives économiques mondiales de janvier, le FMI estime que l’économie 
mondiale s’est contractée de 3,5 % en 2020, ce qui représente une révision positive qui diffèrent de près 
d’un point de pourcentage complet par rapport à son estimation d’octobre, qui anticipait un déclin de 
4,4 %. Cette trajectoire plus forte, ainsi que les politiques de soutien supplémentaires observées au Japon 
et aux États-Unis, a incité le FMI à revoir à la hausse sa projection de croissance pour 2021, en la portant 
à 5,5 %, contre 5,2 % en octobre. Par la suite, la croissance économique mondiale devrait ralentir, pour 
atteindre 4,2 % en 2022. Un certain nombre d’événements récents, notamment la résolution des 
négociations liées au Brexit et le changement de présidence des États-Unis, devraient favoriser un 
rétablissement des volumes des échanges commerciaux.  

 Le produit intérieur brut (PIB) réel du Canada a chuté de 5,5 % en 2020 en raison de la réponse à la 
pandémie de COVID-19. L’économie devrait récupérer une bonne partie de ce qu’elle a perdu en 2021 
et 2022, avec la croissance d’au moins 4 % qui est prévue pour ces deux années, avant de ralentir quelque 
peu en 2023. Cette trajectoire suppose que les vaccins seront à la portée de tous les Canadiens d’ici la 
fin de 2021 et que les mesures de confinement seront moins sévères que celles mises en place lors des 
première et deuxième vagues survenues en 2020. 

 Le faible nombre de cas de COVID-19 en Nouvelle-Écosse a permis d’éviter un deuxième confinement 
obligatoire, ce qui a entraîné une récession moins grave que dans la plupart des autres provinces. La 
consommation et les niveaux élevés d’investissement dans les infrastructures et les habitations 
soutiendront la croissance du PIB tout au long de la période de relance. Les tendances positives en 
matière de croissance démographique et de migration permettront d’atténuer les pénuries de main-
d’œuvre qualifiée, de ralentir le vieillissement de la population et de contribuer à la demande des 
consommateurs. 
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 L’emploi total en Nouvelle-Écosse est revenu à ses niveaux pré-pandémiques. Toutefois, le rebond du 
marché du travail n’a pas profité de la même manière à toutes les industries et à toutes les tranches 
d’âge : les jeunes et les industries durement touchées par les règles d’éloignement physique ont encore 
beaucoup de terrain perdu à regagner.  

 APERÇU GÉNÉRAL ET CONTEXTE ÉCONOMIQUE 

L'économie mondiale: contenir le virus et réussir la distribution des vaccins, clé des perspectives 

Les perspectives économiques mondiales se sont améliorées considérablement depuis l'automne de l'année 
dernière, reflétant une croissance plus forte dans plusieurs économies avancées et un démarrage plus précoce 
des programmes de vaccination que prévu initialement. Dans ses plus récentes Perspectives de l'économie 
mondiale de janvier, le FMI estime que l'économie mondiale s'est contractée de 3,5 % en 2020, une 
amélioration par rapport à la baisse estimée de 4,4 % en octobre. Cette trajectoire plus solide, ainsi que les 
politiques de soutien supplémentaires au Japon et aux États-Unis, ont conduit le FMI à relever sa projection de 
croissance pour 2021 à 5,5%, contre 5,2 % en octobre. Par la suite, la croissance économique mondiale devrait 
se modérer à 4,2 % en 2022. 

Malgré la trajectoire de croissance plus forte, la reprise économique mondiale restera néanmoins volatile et 
inégale jusqu'à ce que le virus soit davantage contenu et que les restrictions soient levées, ce qui ne se 
produira probablement pas avant la fin de 2021 dans les économies avancées et la mi-2022 dans les économies 
de marché émergentes (EME).  

L'économie américaine a été particulièrement résiliente pendant la pandémie, en partie parce qu'il y avait 
moins de restrictions que dans d'autres économies avancées. Le PIB réel devrait augmenter de 5,0 %, 
compensant facilement une baisse estimée de 3,4 % en 2020. L'économie chinoise devrait être le leader de la 
croissance parmi les EME, avec une croissance de 8,5 % en 2021 avant de ralentir progressivement en 2022 et 
2023 selon le FMI. 

Le taux de change Canada – États-Unis, qui s'est apprécié d'environ 4 % depuis octobre, devrait se raffermir 
progressivement (quoique modestement) dans un contexte de hausse des prix des matières premières. Les 
marchés financiers mondiaux et les prix des matières premières ont réagi favorablement à l'arrivée des vaccins 
et à l'amélioration des perspectives de croissance mondiale. Les prix du pétrole, en particulier le Brent et le 
WTI, ont augmenté de 10 $ le baril depuis l’automne et devraient augmenter progressivement pour le reste de 
l'année, sous l'effet de la reprise mondiale. 

Le FMI et la Banque du Canada reconnaissent tous deux qu'il existe une incertitude inhabituellement élevée 
concernant leurs prévisions. Des revers dans la distribution ou l'efficacité des vaccins pourraient contribuer à 
une nouvelle poussée du virus, ce qui pourrait entraîner de nouvelles restrictions ou de nouveaux 
confinements. La propagation de nouveaux variants plus contagieuses du virus pourrait également avoir des 
conséquences indésirables similaires. 

Canada : La consommation sera le moteur de la relance post-pandémique, mais l’incertitude demeure 

Le produit intérieur brut (PIB) réel du Canada a chuté de 5,5 % en 2020 en raison de la réponse à la pandémie de 
COVID-19. L’économie devrait regagner une bonne partie du terrain perdu en 2021 et 2022 avant de ralentir 
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quelque peu en 2023, en supposant que les vaccins 
seront disponibles pour tous les Canadiens d’ici la fin de 
l’année 2021 et qu’un autre confinement obligatoire ne 
sera pas nécessaire.  

Les effets de la pandémie ont été différents selon les 
provinces et les industries. La Banque du Canada a 
également constaté que les taux de croissance 
trimestriels du PIB étaient instables, les provinces ayant 
mis en œuvre, levé, puis rétabli des mesures de 
confinement. L’incidence de ces restrictions a 
généralement été la plus grande sur les industries du 
secteur des services qui se caractérisent par un degré 
élevé de contacts personnels. L’important secteur de 
l’énergie du pays a également été confronté à des prix 
du pétrole historiquement bas, en particulier au cours 

du deuxième trimestre de 2020, ce qui a entraîné le report ou l’annulation de plusieurs projets d’extraction de 
sables bitumineux et d’extraction en mer. 

Par rapport à la croissance du PIB et à l’emploi, les revenus et l’épargne ont mieux résisté grâce aux plans de 
relance gouvernementaux. Par conséquent, la consommation devrait jouer un rôle majeur dans la relance post-
pandémique. La Banque du Canada a présumé que les ménages allaient conserver ces économies, mais la 
possibilité qu’elles soient dépensées – et l’ampleur de ces dépenses – représente un risque majeur pour les 
attentes en matière de consommation. Jusqu’à présent, les ventes au détail ont rapidement rebondi pendant les 
périodes où les restrictions ont été assouplies, lorsque les consommateurs ont débloqué leur demande refoulée. 

La Banque du Canada a indiqué qu’elle ne prévoyait pas d’augmenter le taux de financement à un jour avant 
2023. Toutefois, les premiers signes de relance économique ont incité les marchés obligataires à prévoir une 
hausse des taux dès 2022. Dans son communiqué de mars, la Banque centrale a maintenu sa position initiale; 
une hausse transitoire de l’inflation est attendue au cours de l’année 2021, lorsque les prix en baisse de certains 
biens reviendront à la normale, mais elle ne sera pas révélatrice des fortes conditions sous-jacentes qui 
pourraient entraîner une inflation durable supérieure à l’objectif. 

Pour l’avenir, une croissance raisonnablement forte est attendue pendant la période de relance. Les faibles taux 
d’intérêt devraient faciliter les investissements des entreprises, même si la confiance des entreprises et les taux 
d’utilisation des capacités mettront du temps à se rétablir complètement. La vaccination chez les partenaires 
commerciaux du Canada devrait favoriser la reprise des exportations. Toutefois, une grande incertitude entoure 
encore la production potentielle. Les effets du chômage de longue durée, des faillites et des investissements 
reportés ou annulés peuvent réduire le niveau de plein emploi et la productivité des travailleurs bien au-delà de 
la période de relance initiale. 

Nouvelle-Écosse : Les investissements sont stabilisés par les projets d’infrastructure pendant la 
période de relance économique 

La contraction de l’économie de la Nouvelle-Écosse en 2020 devrait être moins grave que celle de l’ensemble du 
pays. Si la Nouvelle-Écosse a fait l’objet d’un vaste confinement obligatoire de la mi-mars au début du mois de 
juin, les épidémies virales ultérieures ont été mineures et ont été maîtrisées grâce à des interventions ciblées, 
ce qui a permis à une grande partie de l’économie de rester ouverte à partir de juin. En revanche, la province a 
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exigé une période d’auto-isolement de deux semaines pour 
la plupart des voyageurs interprovinciaux, ce qui a eu un 
effet négatif sur l’industrie du tourisme. 

Comme à l’échelle nationale, on prévoit que la 
consommation jouera un rôle important dans la relance 
économique de la Nouvelle-Écosse. Le revenu disponible a 
augmenté grâce aux paiements de transfert du 
gouvernement fédéral, ce qui a stimulé l’épargne des 
ménages. Les ventes au détail ont fortement diminué 
pendant le confinement obligatoire au printemps 2020, 
lorsque les consommateurs ont été invités à éviter les 
sorties non essentielles. Cette évolution a été suivie d’un 
rebond rapide des ventes pour la plupart des types de biens 
après l’assouplissement des restrictions au début du mois de juin, rebond qui s’est largement maintenu pendant 
le reste de l’année.  

En réaction à la sombre perspective provoquée par la 
pandémie, les entreprises privées de la Nouvelle-Écosse 
ont réduit leurs investissements d’environ 18 % en 2020. 
Bien que cela représente une baisse de près d’un demi-
milliard de dollars par rapport à 2019, la variation de 
l’investissement total sera probablement beaucoup plus 
faible, car les dépenses en immobilisations provinciales 
pour l’exercice 2020-2021 ont grimpé en flèche d’environ 
580 millions de dollars par rapport à l’année précédente. 
Avant la pandémie, le gouvernement provincial a déposé 
un budget d’immobilisations record de 1,042 milliard de 
dollars, auquel se sont ajoutés par la suite 228 millions de 
dollars de dépenses de relance. On prévoit d’en affecter la 
majeure partie à la construction de routes, d’écoles et 

d’hôpitaux. L’investissement privé devrait rester modéré en 2021, tandis que le calendrier pluriannuel de 
plusieurs projets d’immobilisations maintiendra les dépenses publiques à un niveau élevé à moyen terme. 

L’investissement résidentiel a dépassé les attentes en 2020, diminuant 
de seulement 1,9 % par rapport aux niveaux de 2019, malgré les défis 
posés par l’éloignement physique sur les chantiers et la perturbation des 
chaînes d’approvisionnement en matériaux de construction. Une grande 
partie de l’investissement résidentiel a été associée à une forte 
augmentation des rénovations de logements, tandis qu’un marché 
immobilier exceptionnellement tendu a accru la demande relative aux 
nouveaux logements. En ce qui concerne le secteur non résidentiel, le 
projet d’installation d’exportation de GNL de Goldboro, d’une valeur de 
10 milliards de dollars, a progressé dans les processus réglementaires, 
créant un risque à la hausse majeur pour la formation de capital dans les 
années à venir.   

Le commerce international a diminué, car les chaînes d’approvisionnement ont été perturbées et la demande 
mondiale relative aux principales exportations de la province a fléchi. La valeur des exportations provinciales a 
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diminué de 14,2 % en 2020, globalement. C’est le résultat net d’une baisse prononcée pendant le confinement 
obligatoire du printemps, suivie d’une relance partielle pendant le reste de l’année. L’industrie de la pêche a été 
la première à ressentir les effets de la COVID-19 sur les marchés internationaux lorsque les vols directs de 
homards vivants à destination de la Chine ont été suspendus au moment de l’apparition de l’éclosion initiale à 
Wuhan, tandis que d’autres exportations importantes ont atteint leur niveau le plus bas en mai. La demande 
relative aux exportations de la Nouvelle-Écosse devrait prendre deux ans pour se rétablir, alors que les 
économies de ses principaux partenaires commerciaux – les États-Unis et la Chine – reviendront à la normale. 

Au cours des dernières années, l’augmentation de la 
population a joué un rôle important dans la croissance 
économique de la Nouvelle-Écosse. Au 1er juillet 2020, le 
nombre de résidents de la province était estimé à 979 351, 
soit une augmentation de 1,0 % par rapport à l’année 
précédente. Les récents gains de population sont 
entièrement attribuables à la migration interprovinciale et 
internationale, car le nombre de décès dépasse celui des 
naissances depuis plusieurs années. Halifax reste la 
principale zone de croissance démographique, mais 
plusieurs autres comtés ont également connu de modestes 
augmentations de population, inversant ainsi une tendance 
historique de taux de croissance nuls ou négatifs. 
L’immigration a ralenti en 2020 en raison de la COVID-19, 
mais devrait revenir aux niveaux pré-pandémiques, car le 
traitement des demandes revient à la normale. 

 MARCHÉS DU TRAVAIL 

CANADA : Les jeunes, les femmes et les personnes à faibles revenus sont touchés de manière 
disproportionnée par la COVID-19 

Avant l’apparition de la pandémie de 
coronavirus, la solidité des marchés du travail 
canadiens était en mesure de soutenir la 
croissance dans un contexte économique 
difficile, caractérisé par de faibles 
investissements d’entreprises  et une 
demande mondiale affaiblie par les tensions 
géopolitiques entre la Chine et les États-Unis.1 
En effet, depuis la récession de 2008-2009, la 
croissance de l’emploi au Canada a 
constamment dépassé celle de la population 
active jusqu’en 2019, érodant la base du 
chômage du pays au cours de cette période. Le 
resserrement continu du marché du travail 

                                                           
1 Conference Board of Canada, Canadian Outlook Summary: Winter 2020. 
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canadien a exercé une pression à la hausse sur les salaires, ce qui, à son tour, a suscité un certain optimisme 
quant aux dépenses de consommation, renforçant ainsi les perspectives de croissance du pays en 2020 et 2021.2  

L’économie canadienne a entamé l’année 2020 à un rythme modeste, mais régulier, avant d’être prise au 
dépourvu par l’une des pandémies les plus graves de l’histoire récente. « Une série d’interventions 
gouvernementales sans précédent liées à la COVID-19 ont été mises en place, y compris la fermeture des 
entreprises non essentielles, des restrictions en matière de voyages et des mesures de santé publique ordonnant 
aux Canadiens de limiter leurs interactions publiques... ce qui a provoqué un choc soudain sur le marché du 
travail canadien. »3  Entre février et avril 2020, l’emploi dans le pays a chuté de plus de 15 % et le nombre de 
personnes au chômage a plus que doublé. En mai, le taux de chômage au Canada a atteint un niveau record de 
13,7 %, attribuable aux licenciements massifs. Cette augmentation correspond à un peu moins de la moitié des 
travailleurs qui ont été mis à pied, les autres ayant totalement quitté la population active. Les jeunes (personnes 
âgées de 15 à 24 ans), les femmes et les travailleurs faiblement rémunérés ont été touchés de manière 
disproportionnée par les pertes d’emploi tout au long de la pandémie. Cela s’explique en grande partie par leur 
surreprésentation dans les industries qui comprennent des activités exigeant un contact avec le public ou qui 
ont une capacité limitée de télétravail, comme le commerce de détail, les services d’hébergement et de 
restauration, l’information, la culture et les loisirs, et certaines sous-industries des autres services.  

L’assouplissement progressif des restrictions et la réouverture de l’économie depuis le printemps ont contribué 
à ouvrir la voie à la reprise pour les industries les plus touchées du marché du travail canadien – malgré quelques 
obstacles en raison de la résurgence des cas viraux et des nouvelles restrictions mises en place en décembre. 
Toutefois, en décembre 2020, l’emploi global dans le pays était remonté à 97 % de son niveau de février, avant 
la pandémie. Les conditions du marché du travail se sont améliorées en février 2021 après l’assouplissement des 
restrictions en matière de santé publique mises en place dans un certain nombre de provinces deux mois 
auparavant. Cela a produit un rebond respectable des emplois à temps partiel et à temps plein, avec des gains 
d’emploi dans les secteurs les plus touchés comme l’hébergement et les services de restauration et le commerce 
de détail. Le taux de chômage du pays est tombé à 8,2 %, le taux le plus bas depuis le début de la pandémie en 
mars dernier.  

La poursuite de l’assouplissement des restrictions en matière de santé dans les provinces au cours des prochains 
mois, conjuguée à une croissance continue de l’emploi dans les secteurs les plus durement touchés, a été 
désignée comme un moteur essentiel de la reprise du marché du travail du pays au cours des deux prochaines 
années.4 Bien que l’augmentation des cas de variants préoccupants reste un risque considérable pour les efforts 
de relance du pays, l’intensification des programmes de vaccination dans les provinces permet d’espérer une 
reprise totale du marché du travail.   

Nouvelle-Écosse : La reprise robuste de l’emploi ne profite pas aux jeunes et à certaines industries du 
secteur des services 

Sur une base annuelle moyenne, l’emploi en Nouvelle-Écosse était de 4,7 % inférieur en 2020 à celui de 2019. 
Cette baisse était légèrement inférieure à la variation nationale et se situait au milieu du classement parmi les 
10 provinces. Il s’agit de la plus forte baisse de l’emploi en une seule année depuis le début des relevés 

                                                           
2 Ibid. 
3 Statistique Canada : Enquête sur la population active, mars 2020. 

4 Conference Board du Canada, Hope at Last: Canada’s Two-Year Outlook, mars 2021. 
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comparables en 1976. Le taux de chômage est passé de 7,4 % à 9,8 % et le taux d’activité est tombé à son plus 
bas niveau depuis 1997. 

Le marché du travail de la Nouvelle-Écosse a commencé l’année 2020 sur une base solide. En février, le dernier 
mois avant la pandémie, l’emploi a atteint 467 000, le niveau le plus élevé jamais atteint. Le dimanche 15 mars, 
les premiers cas de COVID-19 dans la province ont été annoncés. Dans les jours qui ont suivi, le gouvernement 
provincial a mis en place des restrictions et des fermetures pour les secteurs considérés comme à haut risque de 
transmission virale, ce qui a entraîné de nombreux licenciements. L’Enquête sur la population active de mars a 
été menée au cours de la même semaine et n’a permis de saisir qu’une partie des effets – une baisse de l’emploi 
de 26 200. L’ampleur totale des pertes d’emploi est apparue le mois suivant, lorsque le nombre de travailleurs a 
encore chuté de 48 800. En l’espace de deux mois, l’emploi est tombé à son plus bas niveau depuis plus de 22 ans. 

De mai à novembre, l’emploi a augmenté de façon continue, les entreprises s’adaptant aux nouvelles conditions 
d’exploitation. La plus forte augmentation mensuelle a eu lieu en juin, après que le gouvernement provincial ait 
mis fin aux fermetures et autres restrictions en vigueur depuis mars. En février 2021, l’emploi avait retrouvé son 
niveau pré-pandémique. Cette croissance de l’emploi a dépassé les attentes de la plupart des prévisions, qui ne 
prévoyaient pas un retour aux niveaux d’emploi de 2019 
avant 2022.  

La perte d’emploi n’a pas touché tous les groupes d’âge et 
tous les sexes de la même manière. Au cours de la première 
vague, l’emploi des jeunes (15 à 24 ans) a diminué de plus 
d’un tiers, et reste bien en deçà des niveaux pré-
pandémiques en février 2021. La perte initiale d’emploi 
chez les femmes a également dépassé celle des hommes 
dans tous les groupes d’âge, bien que les résultats des 
femmes sur le marché du travail se soient 
considérablement améliorés depuis. Cette disparité s’est 
produite à l’échelle nationale, ce qui a incité le 
gouvernement fédéral à annoncer la création d’un groupe 
de travail sur les femmes dans l’économie afin de remédier 
aux déséquilibres entre les sexes qui ont été aggravés par 
la COVID-19.  

Les conditions du marché du travail ont considérablement varié selon les industries. Dans la construction, le 
nombre de travailleurs a diminué au printemps, l’industrie s’étant adaptée à l’éloignement physique sur les 
chantiers privés. À l’automne, le nombre de travailleurs de la construction a dépassé les niveaux pré-
pandémiques, sous l’effet des rénovations, des mises en chantier de logements neufs et des projets provinciaux 
d’immobilisations. Les conditions favorables aux travailleurs de la construction devraient persister tout au long 
de 2021, avec une pénurie de travailleurs dans de nombreux métiers. Entre-temps, la fermeture de l’usine 
Northern Pulp au début de l’année 2020 a assombri la situation dans l’exploitation forestière, la foresterie et 
certaines sous-industries de la fabrication. Toutefois, une augmentation soudaine de la demande et du prix des 
matériaux de construction en bois a permis de compenser les effets de la fermeture de l’usine. Ce répit devrait 
persister tant que les prix des matériaux de construction resteront élevés. 

Le secteur des services comprend à la fois les industries les plus durement touchées par la pandémie et d’autres 
qui ont connu une forte croissance de l’emploi. Les services d’hébergement et de restauration ont subi la plus 
forte baisse relative de l’emploi; outre la fermeture des salles à manger pendant plus de trois mois, cette 
industrie a été touchée par la forte baisse du nombre de touristes provenant de l’extérieur du Canada atlantique. 
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Dans le commerce de détail et de gros, l’emploi n’est remonté qu’à 90 % de son niveau pré-pandémique, malgré 
la relance des ventes au détail après le confinement obligatoire du printemps. Le nombre de travailleurs est 
également resté bien en deçà de la normale dans l’industrie de l’information, de la culture et des loisirs, car 
l’éloignement physique est difficile à respecter dans de nombreux lieux de sport et de divertissement. Le retour 
à des niveaux d’emploi normaux dans ces industries dépendra du moment où les restrictions en matière de 
déplacement et de distance physique seront assouplies. Les changements permanents dans les préférences des 
consommateurs et les pratiques commerciales (comme la réduction des heures d’ouverture ou la numérisation 
accrue) peuvent signifier que tous les postes ne reviendront pas à la situation pré-pandémique. Cela aura une 
influence considérable sur l’emploi des jeunes, qui sont surreprésentés dans ces industries. 

Les industries du secteur des services qui ont obtenu de 
meilleurs résultats en 2020 sont celles qui fournissent des 
services publics essentiels ou celles qui sont en mesure de se 
conformer aux exigences de distance physique avec une 
certaine facilité. Les gains annuels les plus importants ont 
été enregistrés dans l’industrie de la finance, des assurances, 
de l’immobilier, de la location et de la location à bail ainsi 
que dans celle des services professionnels, scientifiques et 
techniques.  

La pandémie a entraîné des pertes d’emploi dans les cinq 
régions économiques (RE), bien que les indicateurs du 

marché du travail à Halifax aient été nettement plus favorables que dans le reste de la province. Alors que la 
pandémie s’estompe, les perspectives pour Halifax sont positives. La croissance démographique et les 
investissements dans les infrastructures créeront de solides conditions d’embauche pour les travailleurs de la 
construction. Le secteur des technologies de l’information, qui a été un point positif pour l’emploi professionnel 
dans cette région, même au milieu de la pandémie, devrait également continuer à se développer.  

Des conditions plus difficiles persistent dans les quatre autres RE, qui ont des populations plus âgées, des taux 
d’activité plus faibles et des taux de chômage généralement plus élevés. Dans de nombreuses régions, l’emploi 
saisonnier basé sur le tourisme dépendra de l’état des restrictions de voyage en 2021. Les voyages entre les 
provinces de l’Atlantique devraient commencer à la mi-avril, et il est prévu de supprimer l’obligation d’auto-
isolement pour les visiteurs du reste du pays en juillet. Cela devrait permettre d’éviter une répétition des 
fermetures saisonnières précoces et de la baisse des effectifs qui ont eu lieu dans l’industrie des services 
d’hébergement et de restauration en 2020. La plupart des régions économiques (RE) peuvent également 
bénéficier, dans une certaine mesure, des projets d’infrastructure, à la fois par l’emploi direct lié au projet et par 
les effets indirects sur d’autres industries dans la zone du projet.  

PRINCIPAUX DÉFIS AYANT UNE INCIDENCE SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE   

Effets durables de la COVID-19 : effets négatifs sur le marché du travail et reconversion 
professionnelle 

La majorité des travailleurs licenciés à cause de la COVID-19 ont été réembauchés dans les mois qui ont suivi. 
Pour ces personnes, le coût de la pandémie s’est surtout limité à la perte temporaire de revenus, qui a été 
atténuée par les transferts gouvernementaux. Toutefois, depuis octobre 2020, le nombre de travailleurs au 
chômage depuis plus de six mois est environ deux fois supérieur au niveau pré-pandémique. Le chômage de 
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longue durée peut compromettre de façon permanente le lien des travailleurs au marché du travail, leur 
trajectoire professionnelle et leurs revenus à vie, un phénomène appelé les effets négatifs sur le marché du 
travail.  

La probabilité d’un chômage de longue durée est plus grande dans certains secteurs. En février 2021, les trois 
industries les plus touchées employaient 17 200 personnes de moins qu’un an auparavant, tandis que des milliers 
de postes ont été créés dans d’autres industries. Les travailleurs qui connaissent un chômage de longue durée 
ou dont le parcours professionnel est fortement compromis peuvent avoir intérêt à envisager une autre 
profession et la formation requise pour l’exercer. Le gouverneur de la Banque du Canada a également demandé 
aux employeurs d’être compréhensifs à l’égard des lacunes liées à la pandémie dans les curriculums vitæ des 
candidats ou de compenser les effets négatifs sur marché du travail en offrant une formation en cours d’emploi. 

Attraction et maintien en poste des étudiants internationaux dans le contexte de la COVID-19 

Les étudiants internationaux représentent une occasion de réduire les pénuries de travailleurs qualifiés et de 
remplacer les travailleurs plus âgés qui partent à la retraite. Le nombre d’étudiants étrangers dans la province a 
augmenté de 174 % au cours de la décennie précédant la pandémie, les universités ayant augmenté le 
recrutement international pour compenser la baisse du nombre d’étudiants canadiens. Dans le cadre des efforts 
déployés pour accroître l’immigration globale, la One Nova Scotia Commission a fixé un objectif visant à 
augmenter le pourcentage d’étudiants étrangers qui deviennent des résidents permanents. La possibilité pour 
les étudiants de remédier aux pénuries sur le marché du travail ne se limite pas aux professions qualifiées. 
Comme les permis d’études autorisent le travail à temps partiel (ou à temps plein pendant les pauses d’études), 
les étudiants internationaux ont également comblé un besoin de main-d’œuvre moins qualifiée dans certaines 
communautés. Par exemple, les étudiants internationaux de l’Université du Cap-Breton ont répondu à un besoin 
de travailleurs dans les usines de transformation des produits de la mer ainsi que dans les entreprises de tourisme 
saisonnier des communautés rurales. 

La COVID-19 a cependant réduit le nombre d’étudiants internationaux dans la province. Lorsque les universités 
ont adopté l’enseignement en ligne, le nombre de titulaires de permis d’études a considérablement diminué. Les 
effets potentiels à long terme de cette tendance sont inconnus. Le recrutement international restera une 
stratégie d’inscription clé pour les universités dans les années à venir, bien qu’il soit possible que certains 
établissements conservent un modèle d’apprentissage en ligne après la fin de la pandémie. Ainsi, les étudiants 
auraient moins besoin de résider en Nouvelle-Écosse. 

Pénurie de travailleurs qualifiés et non qualifiés 

Il y a une pénurie de travailleurs qualifiés dans plusieurs professions et industries en Nouvelle-Écosse. Dans 
l’industrie de la construction, la demande de travailleurs est forte en raison des niveaux élevés d’activité de 
construction résidentielle et d’un grand nombre de projets d’immobilisations qui se déroulent en même temps. 
Pendant ce temps, le nombre de départs à la retraite dépasse le nombre de nouveaux arrivants, ce qui entraîne 
une diminution de l’offre de main-d’œuvre. La demande élevée devrait se poursuivre tout au long de 2021, tandis 
que la tendance à la diminution de l’offre persistera plus longtemps.  

Il y a également une grave pénurie de chauffeurs de camion depuis plusieurs années. Une grande partie d’entre 
eux ont atteint l’âge de la retraite en peu de temps, tandis que la demande de transport routier a augmenté avec 
la croissance démographique et l’utilisation croissante du commerce électronique. Les employeurs ont réagi à 
cette pénurie en ciblant les groupes sous-représentés, tels que les femmes et les nouveaux arrivants, et en créant 
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de nouvelles incitations à l’embauche. Le gouvernement provincial a également ajouté les chauffeurs de camion 
à son volet d’immigration des « professions en demande ». 

De nombreux employeurs saisonniers dans l’agriculture et la transformation des produits de la mer sont 
confrontés à une offre insuffisante de main-d’œuvre locale, qui s’aggrave dans certaines communautés avec le 
vieillissement de la population rurale. L’isolement géographique accroît la difficulté d’attirer des travailleurs non 
locaux en raison des longues distances à parcourir ou du manque de logements disponibles. De nombreux 
employeurs ont répondu à ce besoin en embauchant des travailleurs étrangers temporaires (TET).  

La pénurie de travailleurs de la santé est un problème de longue date en Nouvelle-Écosse, en raison de la 
demande croissante de soins liée au vieillissement de la population. Les conditions d’embauche sont 
généralement favorables pour les infirmières et infirmiers autorisés, les infirmières et infirmiers auxiliaires 
autorisés et les aides-soignants. Ces dernières professions sont considérées comme des professions en demande 
à des fins d’immigration par le gouvernement provincial.  

Remarque : Les auteurs ont pris un soin particulier à rédiger ce document en fondant leurs recherches sur des informations 
sur le marché du travail qui étaient exactes et pertinentes au moment de la publication. Le marché du travail étant en 
évolution constante, les données fournies peuvent avoir changé depuis la publication de ce document. Nous encourageons 
les lecteurs à consulter d’autres sources pour obtenir des renseignements supplémentaires sur l’économie et le marché du 
travail locaux. Les renseignements présentés dans ce document ne reflètent pas nécessairement les politiques officielles 
d’Emploi et Développement social Canada. 

 

Préparé par : Direction de l’analyse du marché du travail, Service Canada, Terre-Neuve-et-Labrador 
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